
électricité est un élémentdéterminant pour la mo-dernisation des secteursagricoles. Ensuite, les infrastructuresroutières pour faciliterl'écoulement des produits,la circulation des biens etdes personnes.Le troisième levier d'unpossible développementdes localités rurales reposesur l'attitude des collectivi-tés locales et des opéra-teurs économiques. Lafaute à la désorganisationdes acteurs, mais aussi à

une faible organisation desfilières autour des valeursde terroir ou des inter-pro-fessions solides.Au sujet des collectivités,les audits du programmeActeurs des réseaux terri-toriaux du Gabon (Art GoldGabon) sur le fonctionne-ment des collectivités lo-cales ont montré que lagouvernance locale souffrede plusieurs maux. En at-tendant la décentralisation,les réponses apportéesn'ont pas été de nature àasseoir une gouvernance

de développement. Les responsables des col-lectivités ont souvent man-qué de vision stratégiquepour le développement deslocalités. C'est pourquoi, lesjumelages n'ont que peudonné les fruits escomptés.Aujourd'hui, il est questionde faire des collectivités lo-cales des catalyseurs de '' la
petite économie rurale''.   Quant à l'attitude desagents économiques, il està déplorer un attentismeou un renoncement à l'en-trepreneuriat, pour des rai-sons liées à l'écosystèmesocio-économique et desinhibitions culturelles.Pourtant, l'exemple de laCoopak, dans la localité deKayé, entre Akiéni et Bon-goville, montre, s'il en estbesoin, que l'agriculture ru-rale et la transformationdes produits agricoles peu-vent être un catalyseur dedéveloppement écono-mique de l'arrière-pays.Cette coopérative a freinél'exode rural, avec près de450 emplois créés à Ka-baga. Mieux, elle a engen-dré le mouvement inverse,un flux migratoire vers levillage. Le maillage du ter-ritoire national, du nord ausud, de l'est à l'ouest, par detelles coopératives peutdonc réduire la dualité éco-nomique.
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QUAND on parcourt l'ar-rière-pays, on est frappépar le peu de structurationéconomique des zones ru-rales. Comment rompre cetécart entre les centres ur-bains où se concentrentl'essentiel des activitéséconomiques, et un ar-rière-pays souvent enmanque d'activités pro-ductives ? Le Plan stratégique Gabonémergent (PSGE) se carac-térise par le développe-ment des pôles decompétitivité dont lesnoyaux se fondent sur deszones économiques spé-ciales. Et la Stratégie natio-nale d'industrialisation duGabon est venue renforcerl'idée de création de zoneséconomiques à régime pri-vilégié sur l'étendue duterritoire national, afin deréduire la dualité écono-

mique ou le contraste exis-tant entre centres urbainset zones rurales.Ce qui se passe aujourd'huiau centre-sud du Gabon,entre Fougamou et Lé-bamba, montre qu'une dy-namique économique estpossible dans l'arrière-pays. En effet, la sociétéOlam et ses palmeraiesparticipent à la mise enplace progressive d'un bas-sin agro-industriel surl'axe " Fougamou-Mouila-
Ndendé-Lébamba ". Malheureusement, d'au-tres zones économiquesprévues dans la Stratégienationale d'industrialisa-tion tardent à prendrecorps. Au point où, fauted'éclairage nouveau, l'opi-nion se demande ce quicoince et comment leverles obstacles ?Pour de nombreux obser-vateurs et analystes écono-miques, plusieurspréalables ne sont pasremplis. D'abord, l'énergie.

Qu'il s'agisse de l'usage do-mestique pour fixer les po-pulations aujourd'huiacquis à la modernité, oudes commerces et des in-dustries, la fourniture en

Dualité économique : comment rompre la fracture ?
Développement de l'arrière-pays
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Outil de développement de Kabaga, la coopérative s'est exportée à l'internatio-
nal. Ici, lors du Siam au Maroc.

Ph
o
to
 :
 In

no
ce

nt
 M

'B
A
D
O
U
M
A

DOUALA, capitale écono-mique du Cameroun, aabrité, du 10 au 13 avril2017, un atelier sous-ré-gional sur le thème "les
mécanismes de finance-
ment pour la gestion dura-
ble des écosystèmes
forestiers en Afrique cen-
trale". Organisé par le Ré-seau des populationsautochtones et locales del'Afrique centrale (Repa-leac ), ce séminaire avaitpour objectif de faciliter etrenforcer l'implicationdes populations autoch-tones et locales dans lagouvernance et la gestiondes ressources naturellesdans le bassin du Congo, àtravers la mise en placed'un fonds régional d'ap-pui aux autochtones. 

D'où la participation d'unecinquantaine de person-nalités et d’organismesvenus de différents paysde la sous-région. En l’oc-currence, le secrétaireexécutif adjoint de la Com-mission des forêtsd'Afrique centrale (Comi-fac), le représentant ducomité de pilotage régio-nal de la Conférence surles écosystèmes de la forêtdense et humide del'Afrique centrale (CEF-DHAC), la Coordinationsous-régionale et les délé-gués des réseaux natio-naux du Repaleac dontcelui du Gabon, repré-senté par sa présidente,Jeanne Marthe Minkoué-Mi-Ella.Lors de cet atelier, les par-ticipants ont planché surla reformulation des ob-jectifs spécifiques à attein-dre. Il s’agit, notamment,des besoins spécifiquesdes peuples autochtones,

du document de travailsur le diagnostic de per-ception de la CEFDHAC etde ses réseaux, élaboréavec l'appui de l'Agenceallemande de coopérationinternationale (GIZ). Enligne de mire également,le Projet d'appui à la Co-mifac et des aspirationsactuelles des Peuples au-tochtones de l'Afriquecentrale (PAL/AC), au vudes défis et opportunitésauxquels ils font face.Au terme desdits travaux,les participants ont validéles premières mouturesdes documents faisantétat du cadre stratégiquedu Repaleac à l'horizon2025, celle de la planifica-tion des étapes relatives àl'élaboration d'un projet,ainsi qu'une feuille deroute pour le développe-ment dudit cadre straté-gique, avec des échéancespour l'étape de prépara-tion à finaliser. 

Mise en place d'un fonds régio-
nal d'appui aux autochtones

Gestion durable des écosystèmes fores-
tiers en Afrique centrale

C.O
Douala/Cameroun

Les représentants de la délégation gabonaise (2è et 3è à partir de la gauche),
lors des travaux de Douala 2.
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